
DEUX _Drs VEDETTES A LEUR ARRIVÉE DANS LE PORT DE KISHON
Après un an d'embargo tranquille

et sept jours de mer agitée

Comment
• les vedettes ont-elles pu

quitter, clandestinement mais
le/galement, Cherbourg?

C'est le 16 décembre 1969
que la dernière des cinq
vedettes destinées à la ma-
rine israélienne est lancée,

puis amenée auprès des quatre au-
tres qui sont déjà amarrées dans le
port civil de Cherbourg, juste en face
de la gare maritime et du quai de
France. Mais les cinq bâtiments n'ap-
partiennent déjà plus à Jérusalem.

Après l'embargo du 4 janvier 1969,
les Chantiers de Constructions méca-
niques de Normandie, dont M. Félix
Arnica est le P.-D.G., sont en effet
avisés par Israël de l'annulation du
contrat d'achat des cinq vedettes lan-
ce-missiles. C'est un coup dur : l'en-
treprise fournit du travail à plus d'un
millier de personnes qui, embargo ou
pas, entendent toucher leur paie. Or
l'arrêt des versements de fonds israé-
liens prive les Chantiers des liquidités
dites de e roulement » ou de « fonc-
tionnement ».

Une boîte postale

Le constructeur cherbourgeois ne
perd pas de temps, décide de cher-
cher un autre acquéreur et transmet
le dossier de sa demande au ministre
des Armées de l'époque : Pierre
Messmer, qui charge immédiatement
la Commission interministérielle pour
l'étude de l'exportation de matériels
de guerre (C.I.M.G.) d'étudier le
problème soulevé par M. Amiot.

L'affaire traîne un certain temps
mais dame Providence est là : un
Norvégien, M. Ole Martin Siem, di-
recteur - de l'important groupe de
construction navale Akers, prend
contact le 3 novembre dernier avec
les Chantiers Amiot. Il se dit repré-
sentant en Norvège d'une compagnie
panaméenne : la « Starboat S.A. »,
qui dispose de la boîte postale
n° 25 078 Sole à Oslo 2 et dont le
siège se -trouve effectivement à Pana-
ma. « Nous avons un besoin urgent
de bâtiments rapides, susceptibles
de ravitailler et de protéger des pla-
tes-formes ou des navires de recher-
che pétrolière. Or nous avons vu les
vedettes que vous avez vendues à
Israël et à la Grèce. Elles nous inté-
ressent car ce genre de navire est dif-
ficile à trouver. Seule condition : il
faudrait que ces bâtiments nous soient
livrés très rapidement. » Pour prou-
ver qu'il entend mener l'affaire ron-
dement, M. Siem transmet d'ailleurs
aux Chantiers de Normandie un plan
de transformation des bâtiments en
fonction de leur future « utilisation
pétrolière ».

M. Amiot sait-il qui est ce
M. Siem ? On apprendra plus tard
que, les lundi 13 et mardi 14 octo-
bre, le représentant de la « Starboat
a fait un voyage à Paris pour y ren-
contrer des membres de l'ambassade
israélienne (Israël, qui a payé un à-
valoir sur la commande, soit 40 %

des 55 millions de F, demeure en
effet le propriétaire légitime des
cinq Vedettes). Le représentant nor-
végien aurait longuement discuté
avec l'amiral Limon, chef de la mis-
sion d'achat israélienne en France
et en Europe. Est-ce à ce moment-là
que le « scénario » a été mis en
place ? Peut-être... M. Amiot, à tort
ou à raison, ne se méfie absolument
pas. Puisqu'un client se présente, il
engage les démarches nécessaires au-
près du gouvernement français, dont
le feu vert est nécessaire puisqu'il
s'agit de matériel de guerre.

Une «banne nouvelle »

Que se passe-t-il alors à Paris dans
la quin7aine qui suit la demande de
la « Starboat », le 3 novembre ? S'il
y a eu irrégularités et complicités,
c'est à ce moment qu'elles se nouent.
Le' lundi 17 novembre, en effet,
Félix Amict apprend une « bonne
nouvelle » : le gouvernement fran-
çais l'autorise à négocier le rachat
des vedettes par un tiers, s'il a
acheteur. Ensuite tout va très vite
les Chantiers de Normandie répon-
dent à la « Starboat — le 18 no-
vembre — qu'ils disposent effective-
ment _de quatre vedettes immédiate-
ment livibables, la cinquième devant
être incessamment livrée, mais que
ces bâtiments appartiennent à un
client, lequel devrait abandonner
ses droits. Consulté, l'amiral Limon
donne rapidement son accord de
principe — qu'il confirmera le
8 décembre, par une lettre très offi-
cielle, spécifiant qu'Israël « renonce
à ses droits » sur les cinq vedettes
autrefois commandées par lui aux
Chantiers d'Amiot. (C'est ce docu-
ment qui sera retenu contre lui et
qui justifiera ensuite sa demande de
rappel par le gouvernement français.)

Entre-temps — exactement, le 3
décembre — la Commission inter-

ministérielle pour l'étude des expor-
tations de matériels de guerre
(C.I.M.G.) s'est réunie. Normale-
ment présidée par le secrétaire gé-
néral >de la Défens nationale (le gé-
néral d'armée Bernard Cazelles) et
comprenant des représentants du
Premier ministre, du ministère des
Finances, de . celui des Affaires
étrangères ainsi que de celui de la
Défense nationale, elle se réunit en
séance restreinte sous la présidence
d'un membre du S.G.D.N. et en pré-
sence d'un représentant de l'ingénieur
général Louis Bonte, directeur des
affaires internationales à la déléga-
tion ministérielle _ pour l'armement
(D.M.A.), dont le patron est M. Blan-
card. La C.I.M.G. autorise ce jour-là
l'exportation des vedettes.

A Cherbourg, les vedettes pour-
suivent leurs fréquents essais en
haute nier (sous pavillon israélien),
et ceux qui tentent de photographier
les bâtiments amarrés au quai se
font vertement rabrouer par l'équi-
page israélien qui assure le gardien-
nage permanent des bateaux. Depuis
plus de trois ans, c'est-à-dire depuis
l'acquisition par la marine israélien-
ne des premières vedettes comman-
dées aux Chantiers de Normandie,
une mission israélienne composée
d'une vingtaine d'officiers, de iechni-
cieng et de marins est, en effet, instal-
lée à Cherbourg. Elle n'a pas quitté
la ville, même depuis l'entrée en vi-
gueur de l'embargo. Bien mieux : de-
puis un mois, les effectifs des marins
israéliens ne 'cessent d'augmenter. :
24 en janvier 1968, ils sont désor-
mais 74 à vivre à l'ancien hôtel
Atlantic et à prendre leurs :repas à
l'hôtel de Tourville, juste en face du
quai où sont amarrées les vedettes
que les marins surveillent de près.
Personne n'a Pair de s'en étonner,
comme personne ne s'étonnera que
la « Starboat » manifeste son désir
d'employer les marins israéliens qui
ont le mérite d'être sui- place. L'ac-
cord de « services » avec l'ancien
propriétaire, demandé le 12 décem-
bre, est conclu définitivement le
24 décembre.

Le plein de mazout

Aussitôt la licence d'exportation
reçue, les Chantiers Amiot rembour-
sent Israël de quelque 20 millions de
francs déjà versés et le transitaire
effectue auprès de la direction - des
douanes de Cherbourg (dont le bâ-
timent se trouve à 300 m du quai de
Normandie) les démarches nécessai-
res à l'obtention de l'autorisation de
sortie du port. Tout, à partir du mo-
ment où la C.I.M.G. a donné son
feu vert, se passe dans les plus pures
formes légales. Le lundi 22 décem-
bre, les vedettes sont officiellement
rachetées aux Chantiers Amiot par
la Starboat ». Le même jour, les
cinq vedettes font simultanément le
plein de mazout sous prétexte de
nouveaux essais en mer ; mais elles
ne partent pas et les marins stockent
des quantités anormales de marchan-
dises achetées dans le commerce li-
bre et 'à plein tarif, alors que tout
bâtiment de guerre ou de commerce
qui se prépare à appareiller peut ob-
tenir des produits détaxés. L'embar-
quement dé tout ce ravitaillement se
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